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RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE de lutte contre l’abus des drogues (cicad) à la QUARANTIÈME session ordinaire de l'assemblée générale de l'organisation des états américains
La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) présente ci-dessous son rapport annuel à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), au titre des dispositions des articles 54 (f) et 91 (f) de la Charte de l’OEA. Le rapport ci-dessous suit les grands chapitres de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain, approuvée en 1996. 

SYNTHÈSE
Lors de la Quarante-cinquième Session ordinaire de la CICAD, le Président, avec la participation du Secrétaire général, a ouvert le dialogue sur les nouveaux défis auxquels la CICAD est confrontée et la nécessité d’une révision des instruments continentaux régissant les efforts collectifs de lutte contre le problème des drogues, notamment la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et son plan d’action. Les États membres ont accepté, par consensus, d'entamer le processus de révision, avec l'adoption d'une méthodologie, y compris un calendrier. Le Brésil en a été élu coordinateur. 

La Commission a chargé le Brésil de coordonner le processus de production d'un avant-projet pour actualiser la Stratégie antidrogues. Un groupe de travail stratégique de haut niveau s’est réuni en septembre à Sao Paulo. A partir de contributions reçues de chaque État membre, le Brésil a élaboré un premier projet qui y a constitué le point de départ du débat. Quinze pays ont contribué des analyses critiques et des propositions concernant ce premier projet de travail et trois jours de débat élargi ont jeté les bases des concepts d'une nouvelle version du document. Les délibérations se sont poursuivies au cours de la Quarante-sixième Session ordinaire à Miami, où le groupe stratégique de haut niveau y a poursuivi des travaux en parallèle avec un deuxième projet préparé par le Brésil et les groupes de coordination (Argentine, Colombie, États-Unis et Mexique). 
Cette réévaluation des politiques et des programmes du continent a constitué un nouveau jalon de ce processus d’évaluation et d’évolution de longue haleine qui caractérise depuis deux décennies la CICAD et ses États membres. Elle a également souligné combien les efforts de la CICAD s'imbriquent dans l’ensemble des traités, conventions et engagements internationaux. Deux manifestations internationales ont étayé le mandat politique de la CICAD pour faire face au défi des drogues dans la région :  
Cinquième Sommet des Amériques : lors de la conférence à Trinité-et-Tobago, en avril, le processus des Sommets a abouti à l'approbation de la Déclaration d'engagement de Port of Spain qui, notamment, renouvelait l'engagement politique des chefs d'État et de gouvernement de la région à faire face à la problématique des drogues et autres problèmes connexes, tout en assurant la promotion de la prospérité humaine et la sécurité publique « par une coopération internationale renforcée et une démarche intégrale et équilibrée, fondées sur le principe de la responsabilité commune et partagée ». 
Évaluation de la session extraordinaire de l'Assemblée générale de l’ONU : lors de la 52e session ordinaire de la Commission des stupéfiants (CND), en mars 2009, à Vienne, Mme Maria Teresa Chadwick (Chili), présidente de la CICAD, a présenté « Progrès des États membres de l’OEA par rapport aux buts et objectifs de l'UNGASS, 1998-2008 », préparé par le groupe d’experts gouvernementaux du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), récapitulant les efforts régionaux de la dernière décennie, soulignant sa valeur pour la formulation et l'évaluation de l'action des gouvernements, ainsi que la nécessité constante d’affiner les politiques et programmes dans la région.  La session de la CND a produit un Projet de déclaration politique et de plan d’action sur la coopération internationale vers une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial des drogues, qui était le produit final, d'une évaluation mondiale exhaustive de ce problème mondial. Les membres de la CICAD ont pris ces documents, et d’autres encore, pour base de la reformulation de sa propre stratégie régionale. 
Le Mécanisme d’évaluation multilatérale traduit depuis longtemps les efforts de la CICAD visant à appliquer des critères uniformes afin de déterminer comment un pays, ou la région, fait face au problème des drogues et présenter des recommandations de principe. En mai, la Commission a approuvé les 34 rapports nationaux sur la façon dont les États membres ont mis en œuvre 453 recommandations au total du quatrième cycle d’évaluation (2005-2006), et a transmis les rapports à l’Assemblée générale de l’OEA au Honduras, en juin. Le prochain cycle triennal d'évaluation (2007-2009) a démarré après que le Groupe de travail intergouvernemental du MEM a évalué et remanié ses procédures, le questionnaire des indicateurs et le plan de travail, approuvés par la CICAD en mai. La réorganisation des procédures et des indicateurs, leur actualisation et l'introduction de nouveaux éléments reflétant le cadre d'action actuel, prouve le caractère dynamique de cet instrument qui se calque sur les nouvelles tendances dans la région. 
Dans les initiatives visant à amplifier la réduction de la demande, un partenariat, financé par la Commission européenne et mis en œuvre par la CICAD, réunit plus de 40 villes européennes, d'Amérique latine et de la Caraïbe afin de perfectionner leur réponse à la toxicomanie : programmes de traitement, de rétablissement et suivi plus efficaces, et coopération. Grâce à l’expérience concrète des participants, le partenariat UE-ALC est devenu un solide moyen d’échange d’expériences et de réussites des programmes d'action. Lors d’une série transatlantique de table rondes et de séminaires, allant de Montego Bay à Santiago, puis Göteborg, à Gand et San Miguel de Tucuman, et enfin Segovia, des centaines d'experts, d'autorités municipales et de responsables judiciaires ont concentré leurs efforts sur trois domaines programmés : perfectionnement des politiques publiques de traitement de la toxicomanie et la coopération inter-organismes, mise en place et amélioration des services de traitement, mise au point d’options de traitement non carcéral des délinquants toxicomanes (souvent appelés tribunaux consacrés aux drogues).  En dehors des délibérations UE-ALC, de nombreux accords de coopération ont été élaborés indépendamment, et mèneront ses intentions au-delà de la conclusion du projet. Le programme triennal était destiné à continuer par un sommet municipal, en Espagne, à Lugo en avril 2010 et avec d’autres activités en 2010, notamment un atelier à Coimbra (Portugal). 
L’initiative de la Section Réduction de la demande de la CICAD de développement et de prestation d’une formation spécialisée et d’une homologation des conseillers de désintoxication s’est nettement développée. Démarrée à El Salvador et au Guatemala en 2007, elle englobe en 2008 d'autres pays d'Amérique centrale, allant jusqu'au Costa Rica, Nicaragua et Mexique début 2009. Et enfin, la Fédération de Communautés thérapeutiques d’Amérique latine (FLACT), dont sont membres des institutions de 19 pays d'Amérique centrale et du Sud, a avalisé et adopté le programme de la CICAD, et offert son premier cursus de 240 heures à la mi-2009. 
La Section Réduction de l'offre a continué à fournir des cours de formation spécialisée aux agents des forces de l'ordre, des douanes, procureurs, juges et autres professionnels. Elle a organisé 29 séminaires et ateliers dans 13 pays, pour près de mille participants, en s’appuyant sur les connaissances spécialisées d’INTERPOL, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, les gouvernements du Canada, de la France et des États-Unis, et d'autres experts des forces de l'ordre de toute l’Amérique latine et de la Caraïbe. 
Le projet de Gestion des biens saisis et confisqués d’Amérique latine (acronyme en espagnol : BIDAL), exécuté par la Section Anti-blanchiment des capitaux de la CICAD, s'est appuyé sur les enseignements tirés du démarrage de la phase-pilote dans trois pays (Argentine, Chili et Uruguay) et s'est préparée à mettre ces informations à la disposition des autres pays membres. Chaque pays prenant part au projet a mis en place une commission de coordination inter-agence pour aborder les différentes questions et obtenir un rapport comportant des recommandations concrètes de consultants indépendants. Le Groupe d’experts sur le blanchiment des capitaux a parachevé la préparation d’un manuel des pratiques optimales et d’une série de recommandations concernant la formation spécialisée. 
La Section Renforcement des institutions, en collaboration avec les commissions nationales de lutte contre les drogues, a rédigé un projet de directives pour l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des plans, des stratégies et des programmes nationaux de lutte contre les drogues, qui seront publiées à titre de nouveau guide de référence normalisé : Comment mettre au point une politique nationale de lutte contre les drogues. Ces directives ont été élaborées pour la région de la Caraïbe avec l'appui de la CARICOM. Toutefois, ces documents peuvent être utilisés dans les autres régions, avec quelques modifications.   
L’Observatoire interaméricain des drogues (OID) a poursuivi ses travaux de création de systèmes d’information nationaux des drogues, dans cinq pays de la Caraïbe (Dominique, Haïti, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines et Guyana), qui sont devenus neuf en 2009 avec l'ajout d'Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, du Belize et de la Jamaïque. L’OID a tenu en août la session semestrielle des Observatoires des drogues de la Caraïbe à Roseau (Dominique), au cours de laquelle 30 participants de 15 pays, Santé Canada, le National Institute of Justice (NIJ) des États-Unis et le Secrétariat de la CARICOM ont débattu des suites de la première analyse régionale comparative de la toxicomanie chez les lycéens dans la Caraïbe. L’OID prévoit de publier mi-2010 cette étude réalisée dans 12 pays.  

Dans le même sens, l’OID a mis les dernières touches à l’analyse comparative, Consommation de drogues dans les Amériques : 2009, visant à fournir un panorama exhaustif de la consommation de drogues sur le continent afin de saisir ce phénomène dans un contexte mondial. Ce rapport examine les principales drogues, en s’appuyant sur différentes sources régionales de données.  

Sessions et membres de la CICAD en 2009

La Commission a tenu sa Quarante-cinquième Session ordinaire à Washington, D.C. du 2 au 4 mai et sa Quarante-sixième Session ordinaire à Miami, en Floride (États-Unis) du 18 au 20 novembre.  

Le Chili assurait la présidence de la CICAD pour le mandat 2008-2009, en la personne de Mme Maria Teresa Chadwick, Secrétaire exécutive du Conseil national de lutte contre les drogues (CONACD). La vice-présidence, pour le même mandat, était assurée par les États-Unis, en la personne de M. David Johnson, Secrétaire adjoint pour les drogues et la répression internationale, du département d’État des États-Unis.

Lors de sa Quarante-sixième Session ordinaire, la Commission a élu les États-Unis à sa présidence, en la personne de M. David Johnson. La vice-présidence a été assurée par le Suriname, en la personne de M. Chan Santokhi, ministre de la Justice et de l’Intérieur du Suriname.

chapitre i
programme de la cicad pour la mise en œuvre de la stratégie ANTIDROGUES DANS LE Continent américain

A. mécanisme d’évaluation multilatéralE (mem)

Survol

Le Mécanisme d’évaluation multilatérale, mandat du Deuxième Sommet des Amériques en 1998, a été mis en place pour évaluer les efforts de lutte contre les drogues des États membres, pour que chaque pays puisse prendre les mesures de rectification et solliciter l'assistance des autres États membres ou du Secrétariat exécutif de la CICAD, le cas échéant. Avec cette initiative, les gouvernements du Continent américain ont reconnu la nature complexe et transnationale du problème des drogues, qui exige une réponse exhaustive et équilibrée de leur part, et d’une action concertée en vertu du principe de responsabilité partagée.  

Ce mécanisme permet aux gouvernements d’identifier leurs points forts et leurs carences quant à une gamme d’indicateurs, et les aide à régler leurs politiques, programmes et actions de façon à riposter plus efficacement aux défis que pose le problème international des drogues.  Il s’agit également d’un moyen pour améliorer les capacités collectives de lutte contre le problème des drogues et pour valoriser la coopération dans le continent. Au travers du processus du MEM, les évaluations nationales et continentales sont réalisées par le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG), réunissant des experts de chaque État membre, pendant un cycle triennal, axées sur quatre domaines : capacités institutionnelles, réduction de la demande, réduction de l’offre et mesures de contrôle. Chaque État membre reçoit des recommandations spécifiques pour appuyer l'affinement des politiques et rectifier les insuffisances. 

Avant chaque cycle d’évaluation, les procédures du MEM subissent une évaluation exhaustive réalisée par le Groupe de travail intergouvernemental (GTI), composé de représentants des États membres, en vue d’améliorer les procédures, les instruments et le cycle d’évaluation du MEM. Depuis ses débuts en 1999, le MEM a parachevé quatre cycles. Le cinquième cycle d’évaluation a démarré en juillet 2009, par la distribution du questionnaire sur 50 indicateurs. Les rapports nationaux de la phase intégrale d'évaluation du MEM seront publiés en décembre 2010.

Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006

Deuxième session de rédaction du GEG

Le GEG a tenu sa dernière session du quatrième cycle d'évaluation à Washington, du 30 mars au 3 avril 2009, pour évaluer les progrès réalisés par les États membres dans la mise en œuvre des recommandations affectées dans les rapports du quatrième cycle. Les experts ont analysé et évalué les nouvelles informations fournies par les États membres et rédigé les conclusions et évaluations finales, à partir des données actualisées. Les membres de la Commission ont reçu les 34 rapports au préalable de la Quarante-cinquième Session ordinaire de la CICAD. 

Rapports intermédiaires sur la mise en œuvre des recommandations 

Lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire, la CICAD a examiné et approuvé 34 rapports nationaux sur les progrès réalisés par les États membres dans la mise en œuvre des 453 recommandations affectées lors du quatrième cycle, au cours de sa session ordinaire à Washington, en mai 2009. La Commission a remis les rapports aux ministres des Affaires étrangères et chefs de délégation lors de l'Assemblée générale de l'OEA à San Pedro Sula (juin 2009) et les a distribués à tous les États membres.

Rapport intermédiaire sur les objectifs et buts 1998-2008 de l’UNGASS

La présidente de la CICAD, Mme Maria Teresa Chadwick (Chili) a présenté à la cinquante-deuxième session de la CND, en mars 2009, le Rapport intermédiaire des États membres de l'OEA sur les objectifs et buts 1998-2008, préparé par le Groupe d'experts gouvernementaux dans le cadre de l’évaluation de la déclaration de politique de l'Assemblée générale extraordinaire de l’ONU sur le problème mondial des drogues (UNGASS 1998). Ce rapport analytique, dont les données obtenues au cours des quatre cycles d'évaluation du MEM constituaient la principale source d'information, éclairait les progrès réalisés dans les États membres de l'OEA à tous les égards : renforcement institutionnel, réduction de la demande, réduction de l'offre, mesures de contrôle et coopération internationale. Ce document a été la seule évaluation axée sur la région présentée à la CND.

Cinquième cycle d’évaluation 2007-2009

Session du Groupe de travail intergouvernemental

Le Groupe de travail intergouvernemental s’est réuni à Washington, du 24 au 27 février 2009, sous la présidence de l’Argentine, pour examiner et débattre de toutes les questions ayant trait au processus du MEM, pour le cinquième cycle d’évaluation 2007-2009. Les délégations ont examiné les documents suivants : le questionnaire sur les indicateurs, le sommaire du document d’introduction, le calendrier des activités, le manuel de procédure et le manuel de préparation des rapports. Le GTI a supprimé plusieurs indicateurs mais en a ajouté de nouveaux sur la surveillance et l'interdiction navales, la sécurité portuaire pour la lutte contre le trafic de drogues en mer, les activités de surveillance et de lutte contre le trafic de drogues aérien, la coopération internationale et le dépistage des armes provenant d'un trafic illicite. Le président du GTI a présenté le rapport des conclusions et des résultats des travaux du groupe à la Quarante-cinquième Session ordinaire de la CICAD, en mai 2009. La Commission a étudié et approuvé les documents remaniés. 

Ateliers régionaux de formation et de coordination 

En préparation du cinquième cycle d’évaluation, la CICAD a organisé deux ateliers régionaux pour les entités de coordination nationale (ECN) chargées de préparer les informations du MEM. Le premier atelier s’est tenu les 16 et 17 juillet à Mexico et l’autre les 22 et 23 juillet à Belize City. Cinquante participants, venus de 31 pays membres, ont pris part aux ateliers, l’un organisé par le ministère des Affaires étrangères du Mexique, l’autre par le ministère de la Santé du Belize. L'objectif de ces ateliers consistait à préparer les ECN à leur rôle quant au nouveau cycle d'évaluation triennal et à passer en revue le nouveau questionnaire sur les indicateurs, ainsi que toutes les questions de procédure, allant de la compilation et la coordination des informations, à leur présentation, analyse et évaluation. Les sessions ont compris notamment des débats sur le renforcement des capacités des ECN et ont encouragé les échanges d'idées et d'expérience entre les agences participantes.

Ateliers de coordination nationale du MEM

La CICAD a organisé cinq ateliers de coordination nationale en 2009 pour informer les pays sur les recommandations du quatrième cycle, ainsi que sur quelques éléments du nouveau cycle d'évaluation. Les ateliers ont porté sur le processus du MEM, le fonctionnement du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG), le nouveau questionnaire sur les indicateurs et autres aspects : Guatemala (janvier), Équateur (août), Canada (septembre), Argentine (septembre), Paraguay (septembre) et Saint-Vincent-et-Grenadines (novembre).

Session préparatoire du GEG pour le cinquième cycle d'évaluation

Une session préparatoire du GEG s’est tenue en décembre à Mexico, destinée à renforcer les capacités des experts du GEG pour évaluer les informations transmises par les États membres dans le cadre du cinquième cycle d'évaluation du MEM, et pour s'assurer que les nouveaux experts désignés disposent des connaissances et des compétences nécessaires pour prendre part au processus d'évaluation. Cette session de deux jours a porté sur les éléments essentiels du processus du MEM, notamment les calendriers, les critères d’évaluation, la formulation de recommandations et la composition des groupes de travail pour le nouveau cycle d'évaluation. 

B. RÉDUCTION DE LA DEMANDE
Survol 

Le Programme de réduction de la demande de la CICAD, créé en 1987, recouvre trois grands domaines : prévention de la consommation et de l’abus d’alcool et d’autres drogues licites et illicites et l’utilisation abusive de médicaments sur ordonnance, la désintoxication et la réadaptation des toxicomanes et des alcooliques, la formation et l'éducation pour la prévention et le traitement des abus d’alcool et autres substances. Le groupe d’experts de la CICAD sur la réduction de la demande, mis en place par la Commission en 1996 pour la conseiller sur les questions techniques dans ce domaine, se réunit à intervalles réguliers pour mettre au point les documents et les directives de stratégie sur la réduction de la demande de drogues. Citons quelques formes de coopération avec les États membres : éducation et formation des ressources humaines, assistance technique et financière pour des projets spécifiques, échanges de pratiques optimales, renforcement des institutions et développement des politiques, établissement des normes continentales de réduction de la demande.   

Formation et homologation de conseillers de désintoxication 

Fin 2006, la CICAD a démarré un programme de formation et d’homologation de conseillers de désintoxication à El Salvador et au Guatemala, en coopération avec les Commissions nationales des drogues de ces pays. Fin 2009, ce programme amplifié englobait la plupart des pays du Continent, avec la collaboration des gouvernements, des associations professionnelles et des organisations non gouvernementales, pour améliorer la qualité des services des centres de désintoxication, grâce à la formation systématique de leurs conseillers.  

La Commission permanente centraméricaine pour l’éradication de la production, du trafic, de la consommation et de l’utilisation illicite des substances narcotiques et psychotropes (CPP) a incorporé le programme dans sa stratégie régionale.

La CICAD coopère également avec la Fédération des communautés thérapeutiques d’Amérique latine (FCTAL) pour mettre en place des mécanismes analogues de formation et d'homologation à ses organisations membres dans dix-neuf pays d'Amérique centrale et du Sud. La FCTAL a offert 240 heures de modules de formation pour 35 conseillers et 36 professionnels de la désintoxication de différents pays : Colombie, Venezuela, Bolivie, Chili, République dominicaine, Costa Rica, Équateur, Mexique et Nicaragua à Medellin (Colombie) à la mi-2009. 

La CICAD a également souscrit à la mise au point de trois logiciels : (1) un système de gestion et de suivi pour la formation et l’homologation, (2) un système informatique de gestion pour le suivi opérationnel des plans stratégiques nationaux, et (3) un système de rapport d'observations cliniques, permettant aux établissements de traitement participants de suivre leurs patients et de conserver des dossiers précis et opportuns de leur traitement. 

En outre, la CICAD a préparé dix modules de formation du Manuel de formation pour les professionnels du traitement de la toxicomanie (en espagnol uniquement). Une version révisée de ce manuel de formation sera parachevée début 2010.

Et enfin, une évaluation scientifique, indépendante, de deux ans des résultats de ce programme a commencé au Salvador et ses résultats sont prévus fin 2010.

Cursus universitaire sur l’alcoolisme et la toxicomanie 

La CICAD a assuré le financement et l’appui administratif initiaux de deux cursus universitaires en ligne sur l’alcoolisme et la toxicomanie : 

Le groupement de huit universités latino-américaines et européennes, parrainant le cursus de maitrise en ligne depuis 2001, a été dissous d'un commun accord en juin 2008. Un nouveau groupement d’universités latino-américaines et européennes a pris en charge l'initiative d'élaboration d'un nouveau cursus en ligne, de structure modulaire correspondant mieux aux besoins de la formation continue dans ce domaine. Selon les plans, certains modules seront offerts pour l’année scolaire 2010-2011. Deux sessions d'enseignement ont eu lieu en 2009, afin de décider du nombre et de la teneur des nouveaux modules. 

Le Programme agréé de prévention et de traitement de l'abus d'alcool et d'autres substances (en anglais) à l'université des Antilles (UWI), élaboré avec l'appui de la CICAD, a offert ses premiers cours en ligne, en septembre 2007. Après sa deuxième année, l’UWI a décidé de suspendre ce programme pour l'année scolaire en cours (2009-2010), sous réserve d'une évaluation de ses cours en ligne. 

Programme de perfectionnement de l’enseignement 

Expansion des écoles d’infirmières 

Dans le cadre de la CICAD, le Secrétariat exécutif a entamé un dialogue avec les commissions nationales des drogues et les associations et fédérations d'écoles d'infirmières. 

Facultés de médecine 

Le Secrétariat exécutif de la CICAD a démarré une collaboration avec onze facultés de médecine dans huit pays d’Amérique latine, afin d’incorporer des cursus sur l'alcoolisme et la toxicomanie. En juillet 2009, les représentants de ces facultés de médecine se sont réunis au Guatemala et sont convenus d’un plan d’action: Document du Guatemala pour les facultés de médecine, englobant les engagements et les activités qui seront entreprises dans les domaines de l'éducation, de la vulgarisation et de la recherche, avec l'appui de la CICAD. 

Réseaux universitaires 

Le Secrétariat exécutif de la CICAD et les universités participantes ont mis en place trois réseaux en ligne, composés de sites sur le Web, de bibliothèques, forums et autres échanges d'informations virtuels : les réseaux d’infirmières, de santé publique et d'éducation.

Programme international de renforcement des capacités de recherche pour les professionnels de la santé pour l’étude des problématiques des drogues 

En juin-août 2009, le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CTSM) à Toronto (Canada) et le Secrétariat exécutif de la CICAD ont offert la quatrième session du programme de formation avancée de la recherche sur la toxicomanie, destinée au professionnels de la santé d'Amérique latine et de la Caraïbe. Les participants ont suivi ce cours de douze semaines, à Toronto, et sont ensuite retournés dans leurs pays respectifs pour recueillir des données destinées à leur groupe d’étude : Étude multi-sites sur la co-morbidité de la détresse psychologique et de la pharmacodépendance chez les patients des centres de traitement dans sept pays d'Amérique latine et un pays de la Caraïbe : conséquences pour l'élaboration d’initiatives et de programmes. Ces dix professionnels venaient de huit pays : Brésil, Chili, Jamaïque, Guatemala, Nicaragua, Panama, Paraguay et Uruguay. Ce programme était financé par le gouvernement canadien. 

Les stagiaires du cours 2008/2009 ont achevé leur étude multi-site sur la Poly-consommation de drogues chez les étudiants d'université de six pays d'Amérique latine et un pays de la Caraïbe et préparent maintenant leurs rapports et thèses pour publication. 

Exécution du programme 

Programme de préparation scolaire à la vie active pour la prévention de la toxicomanie 

La fondation du Lions Club International (LCIF) a innové avec ce programme aux États-Unis, auquel ont pris part 11 millions d’élèves, du jardin d’enfants à la terminale, ainsi que 350 000 enseignants et autres adultes. 

Le programme de prévention du LC de la CICAD a démarré au Belize en 2005 et au Pérou, au Paraguay et en Colombie en 2006. Le programme a formé près de 1.000 enseignants à la prestation du programme dans ces quatre pays. La République dominicaine et le Mexique ont démarré leurs activités en 2009, principalement dans la planification de la formation des enseignants et la coordination avec les antennes locales du Lions Club, afin de s’assurer la participation des communautés.

L'efficacité du programme de préparation à la vie active est en cours d’évaluation au Pérou et au Paraguay, grâce à la Trousse à outils de la CICAD pour l'évaluation des programmes universels de prévention de la toxicomanie pour les jeunes. Une équipe de chercheurs de l’université Cayetano Heredia réalise une évaluation indépendante du programme au Pérou (2007-2010). Au Paraguay, l’Université d’Asunción, le Secrétariat national antidrogues (SENAD), le ministère de l’Éducation et la CICAD ont démarré une évaluation qui s'achèvera fin 2009 et sera publiée au début de 2010.

Programme de prévention sur le lieu de travail 

Dans le cadre de l’accord de coopération horizontale entre le Conseil national de lutte contre les drogues, CONACE) et la CICAD, un programme de prévention de l’abus d’alcool et de drogues sur le lieu de travail est mis en place par l'antenne de la Business Alliance for Secure Commerce (BASC) en Équateur. L’objectif consiste à former le personnel de la BASC à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et de programmes exhaustifs de prévention sur le lieu de travail, pour appuyer leurs entreprises-membres, homologuées (plus de 200 sociétés) dans l'élaboration et la mise en œuvre de ces mesures. En outre, la Raffinerie nationale de pétrole du Costa Rica (RECOPE) a démarré la mise en œuvre d’un programme de prévention sur le lieu de travail, fin 2009, également avec l’assistance de la CONACE et de la CICAD. 

Programme d'animation pour les jeunes à El Salvador 

La CICAD a apporté son concours financier et technique, pour la troisième année, au programme d'animation pour les jeunes à risque à El Salvador. Le Centre d’animation pour les jeunes de Guazapa, inauguré à la mi-2008, offre des activités de formation, développement de compétences de leadership, consultations-conseil et interventions pour les familles, sports et activités artistiques pour les jeunes à haut risque, à titre de ressources de prévention de la toxicomanie, de la violence et d’autres comportements antisociaux. Dans le cadre d’un programme avec El Salvador, la CICAD s’est associée au Partenariat pour des opportunités d’emploi par la technologie dans les Amériques (POETA) du fonds fiduciaire de l’OEA pour fournir une formation dans les technologies de l’information et de la communication, par le biais du programme Unlimited Potential (UP) de Microsoft, ainsi qu'une formation de préparation à l'emploi, pour les jeunes à haut risque à Guazapa. 

Traitement de la toxicomanie, réadaptation et action sociale 

Depuis 2006, la CICAD œuvre au renforcement des politiques et des pratiques de traitement de la toxicomanie. Cette stratégie emprunte plusieurs voies d’intervention : élaboration d’un cadre de politique pour le traitement de la toxicomanie, renforcement des capacités des autorités publiques de réglementation et de définition des normes de soins des services de traitement, protocoles ou recommandations techniques détaillés à l'intention des cliniciens, formation et homologation des conseillers de toxicomanie, options non carcérales pour le traitement des délinquants toxicomanes, autonomisation et renforcement des capacités pour l'amélioration des traitements au niveau local. 

Normes de soin du traitement de la toxicomanie et réglementation des centres de traitement 

En 2009, la CICAD s’est associée au Secrétariat de la CARICOM pour aider les États membres de la Caraïbe à élaborer une norme régionale régissant les établissements de traitement de la toxicomanie. Cette norme sera publiée début 2010. 

Élaboration des politiques : Intégration du traitement de la toxicomanie dans les systèmes nationaux de santé publique 

Au Costa Rica, la CICAD collabore à l’heure actuelle avec le gouvernement pour y élargir et décentraliser les services de traitement et pour élaborer des démarches d’organisation des services visant à faciliter l’accès au traitement. 

Lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, la Commission de la CICAD a élu le Mexique à la présidence du Groupe d’experts pour la Réduction de la demande, pour la période allant de décembre 2008 à décembre 2010, et les États-Unis à la vice-présidence, pour la même période. La Commission a approuvé le plan d’activités du Groupe d'experts et retenu les sujets de travail suivants : traitement de la toxicomanie, réadaptation et action sociale. Le Groupe d’experts s’est réuni à Mexico, en septembre 2009 et approuvé une Déclaration des principes de traitement de la toxicomanie et de la réadaptation dans le Continent américain (CICAD/DREX/doc. 4/09 rev. 1), présentée à la CICAD lors de sa Quarante-sixième Session ordinaire. 

Protocoles du traitement de la toxicomanie 

Dans le cadre d’un effort concerté pour aider les pays à améliorer la qualité du traitement de la toxicomanie, dans le cadre de leurs systèmes nationaux, la CICAD a lancé l'élaboration de protocoles fondés sur les résultats cliniques et scientifiques et des directives du traitement de la toxicomanie, destinés aux cliniciens des pays d'Amérique latine et de la Caraïbe. Un groupe d’étude d'experts internationaux de la CICAD, en coopération avec l'Association psychiatrique d’Amérique latine (APAL), met au point un ensemble de protocoles cliniques de la toxicomanie chez des populations spécifiques, afin de promouvoir les bonnes pratiques dans le traitement de la toxicomanie.  

Ce groupe d’étude s’est réuni à Barcelone en juillet 2009, avec les cadres de l’hôpital Val D'Hebron de Barcelone (Espagne) et l’Association espagnole des pathologies co-occurrentes, afin de poursuivre les travaux sur cette question.

Échanges de bonnes pratiques dans le traitement de la toxicomanie 

La CICAD emprunte différentes voies pour l'échange des bonnes pratiques dans le traitement de la toxicomanie, notamment l'accord de 2006 avec le Conseil national de lutte contre les drogues (CONACE), où ce Conseil fournit une assistance technique aux autres pays d'Amérique latine, sur toute une gamme de sujets techniques de réduction de la demande. 

Partenariats municipaux UE-ALC sur le traitement de la toxicomanie : 

Vingt-sept activités ont été organisées, notamment des ateliers et des échanges techniques entre des municipalités. Le Sommet de Lugo sur les drogues, qui s’est tenu en Espagne, poursuivra en avril 2010 cet effort de collaboration transatlantique. 

Citons les résultats réalisés à ce jour dans le cadre de cette initiative : treize accords de coopération ont été signés, entre les municipalités, pour collaborer sur des sujets précis et plus de 1200 délégués et experts locaux et nationaux ont pris part à ces manifestations. Les participants ont mis au point deux instruments de collecte de données pour les municipalités. Le projet a reçu des municipalités des contributions financières et concrètes, représentant plus de 25 % du budget original. 

Deux ateliers sur les options de traitement non carcérales des délinquants toxicomanes ont été organisés en 2009, dans le cadre du projet UE-ALC. Le premier atelier s’est tenu à Santiago (Chili) en mars, et le second à Gand (Belgique) en juin. Ils avaient pour but de permettre aux juges et aux procureurs d’apprendre comment les tribunaux consacrés aux drogues fonctionnent et les éléments apportés par la recherche sur les résultats pour leurs participants.

Toujours dans le cadre du projet UE-ALC, le juge et le procureur du tribunal consacré aux drogues de Gand ont apporté une assistance technique au gouvernement du Suriname, par le biais du ministère de la Justice et de l’Intérieur (tribunaux d’instance et Parquet), le ministère de la Santé et le Centre psychiatrique du Suriname, pour la mise en place du premier tribunal consacré aux drogues dans ce pays. Un appui a également été offert au tribunal pilote consacré aux drogues, établi en 2009, à Monterrey (Mexique).

C. RÉDUCTION DE LA DEMANDE ET DÉVELOPPEMENT OPTIONNEL
Survol

Les activités de réduction et de contrôle de l’offre de la CICAD sont destinées à aider les États membres à améliorer leurs capacités de réduction de la production, de la distribution et de la disponibilité des drogues ainsi que le détournement des produits chimiques servant à leur fabrication. La Section de réduction de l'offre appuie également le renforcement des législations, des réglementations et autres mesures de lutte contre les produits chimiques concernés par la production de drogues et de produits pharmaceutiques, se prêtant à une consommation abusive. Le deuxième domaine d’activité porte sur le développement optionnel, l’appui aux projets d’initiatives visant à réduire, à éliminer ou à prévenir la culture illicite de la coca, du pavot ou du cannabis, en vue d’améliorer la situation socio-économique générale des populations concernées. 

Réduction et contrôle de l'offre

Formation

En 2009, la CICAD a organisé au total 29 séminaires et ateliers dans 13 pays, et formé près d’un milliers d’agents des forces de l’ordre, des douanes et autres, en collaboration avec l’UNODC (Office des Nations Unies contre la drogue et le crime), INTERPOL, la Conférence douanière inter-Caraïbes (CCLEC) et le Centre régional de formation des brigades antidrogues (REDTRAC, Spanish Town, Jamaïque), les gouvernements du Canada (Gendarmerie royale du Canada, GRC), de la France (Centre interministériel de formation anti-drogue, CIFAD, Douanes et autres organismes) et les États-Unis (International Narcotics and Law Enforcement Bureau, INL, du département d'État). 

Programme de sécurité du renseignement sur les drogues : L’École régionale de la communauté des Andes de sécurité du renseignement sur les drogues (ERCAIAD) a tenu deux séminaires régionaux de quatre semaines (renseignement opérationnel et stratégique) à Lima, ainsi que cinq séminaires nationaux d'une semaine, dans les domaines spécialisés du développement du renseignement (Argentine, Chili, Colombie et Équateur) avec quelque 210 participants.

Programme de formation pour la lutte contre le trafic de drogues : Dans le cadre de ce programme, deux ateliers ont été organisés, pour 55 participants, en République dominicaine. 

Programme d'interdiction maritime et de surveillance frontalière, portuaire et aéroportuaire de lutte contre les drogues : La CICAD, en collaboration avec le gouvernement français (CIFAD et Douanes), l’UNODC-Bogota et plusieurs autres antennes de la BASC, a œuvré au renforcement des capacités des États-Unis pour garantir la sécurité portuaire et la lutte contre le trafic maritime de drogues, en mettant l'accent sur le rôle du secteur privé dans ces domaines. Sept séminaires au total ont été réalisés dans le cadre de ce programme : un en Argentine, deux en Colombie, un en République dominicaine, un en Martinique, un au Paraguay et un en Uruguay, auxquels quelque 225 professionnels des secteurs public et privé ont pris part.  

Programme de lutte contre les drogues à base de produits chimiques (de synthèse) : Pour répondre au problème émergent des drogues de synthèse dans le Continent américain, la CICAD a collaboré avec les gouvernements français (Centre interministériel de formation anti-drogue, CIFAD) et Canada (RCMP) pour produire un programme de formation dans ce nouveau domaine. Quelque 140 agents des forces de l’ordre, chimistes, procureurs et responsables des réglementations, œuvrant dans le domaine de la lutte contre les drogues de synthèse, ont pris part aux cinq séminaires d'une semaine (Bahamas, République dominicaine, Mexique, Panama, Pérou). La CICAD a poursuivi le partenariat avec INTERPOL pour faire face au problème croissant de la distribution illicite sur Internet des substances internationalement contrôlées, et offert trois séminaires spécialisés (Argentine, Bahamas et Pérou), auxquels ont pris part 75 fonctionnaires. 

Programme de contrôle des produits chimiques : en raison de leur exposition accrue aux matières toxiques dans le cadre de la production de drogues, les agents des forces de l’ordre et des douanes doivent posséder des connaissances et des compétences adéquates pour se protéger des effets potentiels dangereux ou toxiques de ces produits chimiques. La CICAD a organisé trois ateliers au Chili (1), en Jamaïque (1) et à Sainte-Lucie (1), pour 175 participants.

Groupes d’experts

Trois groupes d’experts se sont réunis pour traiter de questions et de problématiques techniques spécifiques. Sous la présidence du Pérou, les groupes sur les substances chimiques et les produits pharmaceutiques se sont réunis à Lima. Ils ont étudié toute une série de questions, dont la menace croissante que présentent les drogues de synthèse. Le Groupe d’experts du trafic maritime de drogues s’est réuni à Vina del Mar (Chili) et examiné les menaces que présente la circulation des drogues illicites et des produits de contrebande connexes par voie maritime. Les recommandations de tous les groupes d’experts, y compris les projets de documents, ont été présentées à la Commission en novembre.

Développement optionnel, intégral et durable 

Le Groupe d'experts sur le développement optionnel, intégral et durable a parachevé son guide des pratiques optimales pour le renforcement des associations de producteurs. Il a évalué les options d'appui aux associations d’agriculteurs producteurs de cultures non traditionnelles et les opportunités de développement optionnel préventif.  

Opportunité d’appui aux exportations de cacao des pays des Andes (ACCESO)

En décembre 2009, la CICAD a mis fin à sa participation au programme d'Opportunité d'appui aux exportations de cacao des pays des Andes (ACCESO), démarré en juin 2005. 

Colombie : Étude sur les effets de l'épandage aérien de glyphosate 

L’équipe d’évaluation scientifique, engagée en 2006 par la CICAD, a achevé son étude indépendante visant à mesurer l’impact sur la santé humaine et l'environnement de l’épandage aérien des champs de cacao, en Colombie, plus spécifiquement une évaluation de la santé humaine et de l'environnement, de l'épandage phytosanitaire. L’étude, publiée dans le périodique scientifique professionnel révisé par des pairs, le Journal of Human and Environmental Toxicology en août 2009, se composait de huit articles techniques sur l'impact environnemental. Un neuvième article portait sur les risques pour les travailleurs agricoles dans cinq régions colombiennes, et une évaluation présentant le champ de recherche intégrale et ses conclusions d'ensemble quant à l'évaluation des risques des expositions et de leurs effets.

D. LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX
Survol 

La CICAD coopère avec les États membres dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et activités connexes, grâce à des programmes de renforcement des capacités axés sur le renforcement des connaissances et des compétences des agents des forces de l'ordre, des juges et des procureurs, des avocats d’office, des analyses des cellules de renseignement financier (CRF), des agents de conformité bancaire et des régulateurs bancaires, pour détecter, enquêter et poursuivre les délits de blanchiment de capitaux. Elle offre une assistance technique et consultative aux États membres pour la rédaction et l'actualisation des lois et réglementations pertinentes, notamment concernant la gestion des avoirs saisis et confisqués des trafiquants de drogues, afin que les gouvernements puissent contrôler ces avoirs tirés du trafic et des activités de blanchiment de capitaux, et en faire une utilisation productive. La Section de lutte contre le blanchiment des capitaux fait office de secrétariat technique du Groupe d'experts sur la lutte contre le blanchiment d'argent et, en coopération avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), elle représente l'OEA lors des réunions internationales sur les conventions et politiques de lutte contre cette activité criminelle et le financement du terrorisme. 

Groupe d’experts 

Le Groupe d’experts de lutte contre le blanchiment de capitaux a tenu une session en mai, à Washington et une deuxième en septembre à Montevideo. Lors de ces deux réunions, l’un des groupes de travail sur les saisies s’est concentré sur la synthèse des travaux réalisés sur les biens saisis et confisqués, alors que l’autre s’est penché sur l’amélioration de l’interaction et de l’intégration des cellules de renseignement financier (CRT) et des organismes des forces de l’ordre. 

Le groupe de travail sur les saisies a rédigé un manuel des pratiques optimales, des directives et des recommandations pour une formation spécialisée, en s’appuyant sur l’expérience tirée du projet pilote en Argentine, au Chili et en Uruguay. 

Le groupe de travail sur les CRT et les organismes des forces de l’ordre a commencé à recueillir des informations pour un document diagnostique qui décrira les actions d'enquête réciproques entre les CRT et les organismes des forces de l'ordre dans le Continent américain, cernera les cadres juridiques qui établissent et réglementent ces relations et saisira les bonnes pratiques et les recommandations pour ce type de collaboration dans le Continent américain. 

Biens saisis et confisqués 

En 2009, la CICAD a poursuivi la phase pilote du projet BIDAL, en s’appuyant sur les travaux du groupe d’experts, notamment les recommandations rédigées par les groupes de travail interinstitutionnels, à partir des évaluations générales réalisées pour les trois pays.  

Dans le cadre de ce projet, deux séminaires de formation spécialisée et d’échanges d’expériences ont été réalisés avec l'appui du Secrétariat de la Sécurité de l'État du ministère de l'Intérieur espagnol. Une réunion à Buenos Aires, regroupant 60 participants, s’est axée sur l'évaluation à mi-parcours des pays pilotes, un deuxième séminaire, à Lima, a reçu 25 experts des pays du projet pilote, et la Colombie, l'Équateur, le Mexique, le Pérou et le Venezuela, et a permis d'élargir l'application du projet dans la région. 

Formation 

En coopération avec le bureau de la Section de la lutte contre les drogues de l’ambassade des États-Unis à Lima, la Section de lutte contre le blanchiment de capitaux a mis au point : un programme de formation exhaustif pour les juges, les procureurs, les avocats d’office, les responsables de la conformité bancaire et les analyses financiers des CRF, sur les techniques et les outils d'enquête et de poursuite du blanchiment de capitaux, ainsi que des ateliers pour les juges sur les techniques spéciales d'enquête, les preuves judiciaires et l'analyse des liens et relations financières et les techniques d'enquête spéciales. Au deuxième semestre 2009, l’initiative s’est axée sur la formation des fonctionnaires péruviens. 

Avec l'appui de l'UNODC et de la Banque interaméricaine de développement, la CICAD a organisé des simulations de procès au Brésil, au Nicaragua et au Panama. Elle a également organisé un cours de théorie juridique destiné aux procureurs, sur les enquêtes et les poursuites d’affaires de blanchiment de capitaux, et un atelier sur l’analyse financière des liens et relations financières au Guatemala. 

En février 2009, la CICAD a participé, avec les CICTE et l’UNODC, à une activité à San José, où s’est tenu un atelier sur le financement du terrorisme. Il était focalisé sur l'enquête fictive d'une affaire de financement du terrorisme, dans le but de renforcer les compétences d'enquête des participants ainsi que la coopération obligatoire entre les organismes des forces de l'ordre. La Bolivie, le Brésil, le Costa Rica, l’Équateur, le Honduras et le Paraguay y ont envoyé 27 participants. 

E. Renforcement des institutions
Survol

Le programme de renforcement des institutions de la CICAD apporte une assistance technique à ses États membres dans le développement et la modernisation des éléments institutionnels essentiels permettant aux pays de faire face de façon utile au problème des drogues. La CICAD apporte également un appui à l'organisation et au perfectionnement professionnel des commissions nationales de lutte contre la toxicomanie (CNLT). La section offre également son assistance pour l'évaluation et l'actualisation des lois nationales sur les drogues, par le biais de nouvelles initiatives sur le développement des réglementations  

Politique nationale de lutte contre les drogues

Une assistance technique directe a été fournie aux commissions et aux conseils nationaux de lutte contre les drogues de plusieurs pays : Bahamas, Honduras, Panama et Paraguay, à l'appui de l'évaluation et du remaniement de leurs politiques, stratégies et plans nationaux.

· Renforcement du rôle des commissions et conseils nationaux de lutte contre les drogues, dans le processus décisionnel des politiques et à titre de coordinateurs interministériels.

· Présentation des méthodologies de planification, élaboration, suivi et évaluation des stratégies et des plans de lutte contre les drogues.

· Apport aux participants d’outils de base pour l’élaboration de stratégies et de plans dans le domaine de la lutte contre les drogues et de la réduction de la demande.

· Renforcement des capacités des décideurs et des praticiens d’Amérique latine et de la Caraïbe pour l’élaboration et la réalisation de stratégies et de plans efficaces. 

La CICAD a également préparé un nouveau guide de référence, normalisé, intitulé : Comment élaborer une politique nationale de lutte contre les drogues : Guide à l'intention des décideurs, praticiens et partenaires. Ce guide apporte aux États membres des recommandations nationales, et il a été publié en anglais fin 2009. Ces directives ont été élaborées pour la région de la Caraïbe avec l'appui de la CARICOM. Toutefois, ce guide peut être utilisé dans les autres régions, avec quelques modifications.

La CICAD a également organisé un atelier de formation à Sainte-Lucie, pour les pays de la Caraïbe, en partenariat avec le Secrétariat de la CARICOM. Au deuxième trimestre, 56 participants y ont pris part, venus de 12 pays de la Caraïbe, membres de l'OEA.  Les directives ont été élaborées en collaboration avec la CARICOM, pour la région de la Caraïbe, pour valider les méthodologies d’élaboration des politiques. 

SAVIA, Santé et lutte contre les drogues dans les Amériques 

En 2009, l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (Agencia Espanola de Cooperacion International para el Desarrollo – AECID) et le Plan national de lutte contre les drogues (Delegacion de Gobierno para el Plan Nacional sobre Drogas) du ministère de la Santé et de la Consommation ont financé des ateliers de formation. Ce projet a également englobé d'autres activités de coopération régionale et horizontale, notamment le financement de la participation à des ateliers de formation des effectifs locaux et régionaux, pour le travail sur les drogues et pour proposer un atelier régional en 2009 sur les politiques municipales de lutte contre les drogues. 

F. OBSERVATOIRE INTERAMÉRICAIN SUR LES DROGUES
Survol 

L'Observatoire interaméricain sur les drogues (OID) représente la section des statistiques, de l'information et de la recherche scientifique de la CICAD. Sa mission consiste à promouvoir et à appuyer un réseau d’information continental sur les drogues, avec et pour les États membres de la CICAD. Ce réseau apporte des informations scientifiques viables, actualisées et comparables sur la production, le trafic, la consommation et les répercussions sociétales des drogues. 

Recherche 

Enquêtes en 2009 

L’OID a apporté son appui technique à la Colombie pour une enquête sur la population générale, avec publication du rapport au deuxième trimestre de 2009. Le Suriname a présenté le rapport de sa première enquête nationale des ménages, réalisée avec l’assistance technique et financière de l’OID. Un document connexe de politique a été élaboré avec les partenaires nationaux. Le Belize et Antigua ont également publié leurs rapports, respectivement une enquête nationale des ménages et une enquête sur les écoles. Le Guyana était à l’étape de finalisation du rapport de son enquête sur les écoles secondaires.
Dans le cadre d'un effort conjoint avec la Communauté andine et avec le financement de la Commission européenne, l'OID a réalisé une série d’enquêtes auprès des étudiants, en Bolivie, Colombie, Équateur et Pérou, en mettant l’accent sur la consommation de drogues de synthèse. 

Groupe de travail épidémiologique d’Amérique latine (REDLA – Red Latinoamericana de Investigadores en Drogas) 

Le groupe de travail épidémiologique d’Amérique latine, un réseau de chercheurs sur la consommation de drogues parrainé par l'OID, s'est réuni en septembre pour débattre des bases de données transnationales sur la consommation de drogues en Amérique latine et pour préparer une série d'analyses approfondies sur les grandes questions dans ce domaine, sur le continent. Les principaux partenaires de la CICAD dans ce réseau, l'Institut national sur la toxicomanie (NIDA - USA) et le Réseau scientifique national hispanophone (NHSN) appuient la CICAD et le REDLA dans la préparation et la publication de ces documents dans les journaux professionnels. En octobre, la première réunion de l’antenne du REDLA en Colombie a regroupé 120 participants venus des centres de recherche et des universités et a comporté des exposés, des tables-rondes et des séances avec des affiches sur la recherche scientifique.

Réunion des observatoires nationaux des drogues de la Caraïbe 

En août, 35 professionnels des 16 États membres de la Caraïbe se sont réunis pour la troisième réunion des observatoires nationaux, patronnée par la CICAD et le gouvernement dominiquais, à Roseau (Dominique).  Le volet formation et échange d’information de cette réunion a porté sur la consommation de drogues chez les étudiants du secondaire. 

Réseaux d’information nationaux sur les drogues 

Le projet a accueilli quatre nouveaux États membres en 2009 : Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize et Jamaïque. La réunion des observatoires de la Caraïbe en octobre a présenté une formation aux coordinateurs des projets nationaux et dressé un plan d’action spécifique à chaque pays participant. 

Programme pour l’estimation des coûts humains et socioéconomiques des drogues dans les Amériques 

En octobre 2009 et avec l'appui financier du gouvernement canadien et de l'UNODC en Colombie, l'OID a tenu un atelier en octobre 2009 pour passer en revue les méthodologies pour examiner le lien entre les drogues et le crime, qui permettront de tirer des estimations plus exactes de la perte de productivité en raison des décès liés aux drogues, ainsi que les coûts sociaux-économiques du crime. L'OID a tenu une réunion en décembre pour examiner la méthodologie relative aux coûts évitables connexes de la consommation de drogues, appliquée au Chili en 2007 avec l'appui de la CICAD et du gouvernement canadien.

Nouvelles méthodologies 

En 2009, l’OID a continué ses travaux sur de nouvelles méthodologies d’indicateurs clés et des indicateurs essentiels pour identifier des populations spécifiquement visées : 

Mortalité : dans le contexte de l’élaboration d’une nouvelle méthodologie d’estimation du nombre de décès directement liés à la consommation de drogues, réalisée par l’OID avec l’appui financier de l’organisme de lutte contre les drogues d’Argentine (SEDRONAR), 2009 s’est achevée avec un nouveau chapitre sur les décès, mis à l’épreuve dans cinq pays.  

Manuel d'opération pour les Observatoires nationaux : en 2009, l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT) a rédigé, en collaboration avec l’OID, quatre chapitres du manuel des procédures d’exploitation, sur les normes et les évaluations des observatoires nationaux. 

Publications 

Première étude comparée sur la consommation de drogues et les facteurs connexes chez les étudiants du secondaire, dans 12 pays de la Caraïbe : Ce rapport, recouvrant Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago sera publié mi-2010. 

Enquêtes sur la consommation de drogues chez les étudiants du secondaire : le rapport d'étude comparée était en cours de préparation, aux fins de publication au premier trimestre de 2010, en partenariat avec l'UNODC. 

CHAPITRE II : CONSIDÉRATION FINANCIÈRES ET BUDGÉTAIRES
G. SITUATION BUDGÉTAIRE ACTUELLE DE LA CICAD
La CICAD est financée, conformément aux mandats, en espèces et en contributions concrètes par Fonds ordinaire de l'OEA et des donateurs extérieurs.  En 2009, le Secrétariat exécutif a reçu 8.137.497 USD en espèces et 535.400 USD en nature.

Sur les contributions totales le Fonds ordinaire a représenté 2.072.558 USD, ce qui correspond à 23,9 % de ce total. Les contributions des bailleurs de fonds extérieurs (en espèces et en nature) se sont montées à 6.600.339 USD et représentaient 76,1 % du total reçu pour l’année.

Les tableaux ci-dessous détaillent les contributions en espèces et en nature, en 2009. 
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Tableau no 1 - CONTRIBUTIONS EN ESPÈCES À LA CICAD, EN 2009

	Pays - organisme donateur
	Contribution

	États-Unis
	 $         4.072.980

	Fonds ordinaire de l’OEA
	 $         2.072.558 

	Canada
	 $            798.305

	Union européenne 
	$            501.658

	Communauté andine des nations (CAN)
	$            251.519   

	Mexique
	 $            150.000

	Pérou
	$            119.915

	France
	 $              56.567 

	Grèce
	$              40.000

	Chili
	 $              30.000 

	République dominicaine
	$              19.000

	Suriname
	$              15.000

	Bahamas
	$                5.000

	Uruguay
	$                4.985

	Total des contributions en espèces 
	 $     8.137.497 


CONTRIBUTIONS EN NATURE À LA CICAD, EN 2009

Montants approximatifs
	Pays - organisme donateur
	Contribution

	Canada 
	$            174.000 

	Espagne
	$            144.000

	Suède
	$              60.000

	Mexique
	$              37.700

	Belgique
	$              37.000

	Chili
	$              24.500

	CARICOM
	$              22.500

	Argentine
	$              11.500

	Panama
	$              10.000

	Pérou
	$                8.600

	Uruguay
	$                3.000

	Suriname
	$                2.600

	Total des contributions en nature 
	$        535.400


	TOTAL DES CONTRIBUTIONS
	$    8.672.897


H. FONDS ORDINAIRE DE L’OEA
La contribution du Fonds ordinaire de l’OEA pour 2009 a été répartie de façon à couvrir environ un tiers des frais du personnel de la CICAD (1.627.158 USD), les opérations du mécanisme d’évaluation multilatérale (308.500 USD), le paiement des dépenses de fonctionnement du Secrétariat exécutif (79.000 USD) et le financement partiel de deux assemblées générales constitutives de la Commission (57.900 USD).

Les graphiques ci-dessous présentent l’exécution du budget affecté par le Fonds ordinaire, dans ces grandes rubriques. Il conviendrait de noter que la réduction des frais de personnel, par rapport aux 1.630.911 USD de 2008, est le résultat du blocage de deux postes de la CICAD, rémunérés par le Fonds ordinaire. Les titulaires ont pris leur retraite en juillet.
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I. FONDS DEMANDÉS ET REÇUS (DONATEURS EXTÉRIEURS)
Le total de contributions extérieures des donateurs (en espèces et en nature) s'est monté à 6.000.339 USD.

Contributions en espèces 

$6.064.939 USD

2) États-Unis d’Amérique : 4.072.980 USD

a) Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs (INL), Département d’État des États-Unis : 4.062.980 USD

i) La contribution annuelle de l’INL à la CICAD en 2009 s’est montée à 1.463.000 USD pour financer les activités de programme de la CICAD.

ii) Dans le cadre de l’initiative de Mérida, la CICAD a reçu une première tranche se montant à 1.789.889 USD sur un total de 2,8 millions USD, pour la formation et l'homologation de thérapeutes du traitement de la toxicomanie au Mexique.

iii) Une contribution spéciale pour deux projets de la Section de Réduction de la demande, pour un total de 336.000 USD. 176.000 USD pour un projet de mise en œuvre et d'évaluation du programme de savoir-être pour la prévention dans les écoles, au Panama et 160.000 USD pour appuyer l’homologation des thérapeutes du traitement de la toxicomanie par le biais de la Fédération latino-américaine des communautés thérapeutiques (FLACT).

iv) une contribution spéciale de 188.604 USD pour le projet d'assistance technique de lutte contre le financement du terrorisme, mis au point conjointement par la CICAD et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE).

v) la dernière tranche de 114.736 USD de la Section de lutte contre les drogues de l’ambassade des États-Unis à Lima, destinée à financer plusieurs ateliers sur le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme au Pérou.

vi) Deux contributions spéciales de NAS Bogota, se montant au total à 105.618 USD :  la première (49.538 USD) pour le projet d'écoles d'infirmières en Colombie, et la seconde (56.180 USD) pour le cofinancement des initiatives locales pour les jeunes en Colombie, dans le cadre du projet Santé et Vie dans les Amériques (SAVIA), appuyé et financé par le gouvernement espagnol.

vii) Un virement de 65.140 USD de l’INL à la CICAD pour couvrir les frais logistiques de la Quarante-sixième Session ordinaire de la CICAD, à Miami (États-Unis).

b) Institut national de la toxicomanie (NIDA) : 10.000 USD Contribution au fonds pour les frais de la réunion du Réseau de recherche épidémiologique d’Amérique latine (REDLA).

2) Canada, ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (DFAIT) : 798.305 USD (906.933 CAD) :

a) Contribution annuelle 2008-2009 : au premier trimestre, la CICAD a reçu la troisième contribution (remboursement) pour l’exercice budgétaire canadien 2008-2009, pour un total de 359.684 (420.458 CAD), correspondant aux dépenses liées au Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), à divers projets de Réduction de l’offre, Réduction de la demande et l’Observatoire interaméricain sur les drogues (OID), ainsi que les coûts de fonctionnement du Secrétariat exécutif (Fonds général).

b) Contribution annuelle 2009-2010 : la CICAD a reçu une première tranche de 438.621 USD (486.475 CAD) de la contribution annuelle de 2009-2010. La première tranche a financé plusieurs projets de Réduction de la demande, le Programme international de formation à la recherche des professionnels de la santé pour l'étude du problème de drogues en Amérique latine et dans la Caraïbe, réalisé par le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CTSM), le projet de systèmes d’information des patients sur le traitement de la toxicomanie dans la Caraïbe, ainsi que le projet de réseaux d'information sur la toxicomanie de l'OID, dans la Caraïbe et le Fonds général de la CICAD.
3) Union européenne : 501.658 USD

Troisième tranche d'un accord signé pour l'exécution du partenariat des villes de l'UE-ALC pour le projet de traitement de la toxicomanie, qui est destiné à améliorer les pratiques de traitement et de réadaptation des toxicomanes par les échanges d’expériences entre les municipalités européennes, d'Amérique latine et de la Caraïbe. 

4) Communauté andine des nations (CAN) : 251.519 USD

Règlement des services de l’OID pour l’élaboration d’une étude épidémiologique sur la consommation de drogues de synthèse chez les étudiants, dans les États membres de la CAN, financée par un accord de coopération entre la CAN et l’UE sur les drogues de synthèse

5) Gouvernement du Mexique : 165.000 USD

Contribution volontaire annuelle du ministre de la Justice du Mexique au Fonds général de la CICAD (95.000 USD) et au MEM (66.000)

6) Gouvernement français : 62.213 USD 

Contribution volontaire par l’intermédiaire de la Mission d’observation permanente de la France près l’OEA, au Fonds général de la CICAD.

7) Gouvernement grec : 40.000 USD 

Contribution volontaire par l’intermédiaire de la Mission d’observation permanente de la Grèce près l’OEA, au Fonds général de la CICAD.

8) Gouvernement chilien : USD 30.000

Contribution volontaire au Fonds général de la CICAD

9) Gouvernement dominicain : 19.000 USD

Contribution volontaire au Fonds général de la CICAD

10) Gouvernement surinamais : 15.000 USD

Contribution volontaire au Fonds de solidarité de la CICAD 

11) Gouvernement des Bahamas : 5.000 USD 

Contribution volontaire au MEM

12) Gouvernement uruguayen : $4,985

Contribution volontaire au Fonds général de la CICAD

Contributions en nature 

535.400 USD (montants approximatifs)

1) Gouvernement canadien : 170.000 USD
Contribution en nature du CTSM pour la mise en œuvre du programme international de formation en recherche pour les professionnels de la santé, afin d'étudier le problème de la toxicomanie en Amérique latine et dans la Caraïbe.

2) Gouvernement espagnol : 144.000 USD
a) Centre du Renseignement contre le crime organisé – ministère de l’Intérieur : 60.000 USD
i) une contribution en nature de 30.000 USD, pour l'atelier régional du Projet sur la saisie des biens en Amérique latine (BIDAL), qui s’est tenu à Lima, couvrant les frais des billets d'avion de 18 participants venus de 9 États membres, ainsi que les billets d'avion et les frais de déplacement de quatre experts espagnols

ii) une contribution en nature de 20.000 USD, pour un atelier régional d’enquête fictive d'une affaire de blanchiment d'argent, tenu à Lima, couvrant les billets d'avion de six participants venus de quatre États membres, ainsi que les billets d'avion et frais de déplacement de trois experts espagnols.

iii) une contribution en nature de 10.000 USD, pour un atelier régional du projet BIDAL, tenu à Buenos Aires, couvrant les billets d'avions et les frais de déplacement d'un expert international.

b) Agence espagnole de coopération pour le développement international (AECID) : 40.000 USD

une contribution en nature de 40.000 USD pour l’Atelier sur la qualité des politiques locales de réduction de la consommation de drogues en région ibéro-américaine, qui s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie), couvrant les frais de logement et de couvert, et l’appui logistique.

c) Municipalité de Ségovie et délégation gouvernementale du Plan national de lutte contre la toxicomanie - ministère de la Santé et de la Consommation : 32.500 USD 

une contribution en nature pour le forum de conclusion sur l’amélioration des politiques publiques de traitement de la toxicomanie et la coordination interinstitutionnelle dans les villes en Europe, en Amérique latine et dans la Caraïbe, qui s'est tenu à Ségovie (Espagne), couvrant les frais de logement et de couvert, et l’appui logistique.

d) Délégation gouvernementale du Plan national de lutte contre la toxicomanie - ministère de la Santé et de la Consommation : 6.000 USD 

Règlement des honoraires, transports et frais de deux experts espagnols qui ont formé les participants lors de l'atelier régional, au Centre de formation de Cartagena de Indias, cf. rubrique b. ci-dessus. 

e) Municipalité de Barcelone : 5.500 USD 

Une contribution en nature pour la table-ronde qui s’est tenue à Barcelone, couvrant une partie des frais de logement et de couvert et l’appui logistique. 

3) Gouvernement suédois : 60.000 USD 

Une contribution en nature de la municipalité de Göteborg, pour le forum UE-ALC sur l'amélioration des politiques publiques de traitement de la toxicomanie et la coopération interinstitutionnelle, couvrant l’hébergement, le couvert, les transports locaux et l’appui logistique. 

4) Gouvernement mexicain : 37.700 USD

une contribution en nature du Conseil national de lutte contre la toxicomanie (CONADIC) pour organiser la XIe réunion du Groupe d’experts sur la réduction de la demande à Mexico (Mexique), pour régler les frais d’interprétation bilingue et autres frais logistiques. 

5) Gouvernement belge : 37.000 USD

Une contribution en nature de la ville de Gand, pour la table-ronde le l’UE-ALC sur les expériences des juges et des procureurs dans le domaine du traitement non carcéral, couvrant l’hébergement, le couvert, les transports locaux et l'appui logistique.

6) Gouvernement chilien – Conseil national de lutte contre les drogues (CONACE) : 24.500 USD 

a. une contribution en nature, pour la table-ronde le l’UE-ALC sur les expériences des juges et des procureurs dans le domaine du traitement non carcéral, couvrant l’hébergement, le couvert, les transports locaux et l'appui logistique. 16.500 USD

b. Matériel audiovisuel, couvert et autre appui logistique pour le Groupe d’experts sur le trafic maritime de drogues – 8.000 USD.

7) Communauté de la Caraïbe (CARICOM) : 22.500 USD 

Une contribution en nature, pour la table-ronde sur les évaluations locales et les systèmes d'information sur le traitement de la toxicomanie, couvrant le couvert et les transports locaux pour les participants de la Caraïbe et autre appui logistique.

8) Gouvernement argentin – Commission nationale de lutte contre la toxicomanie (SEDRONAR) : 11.500 USD

une contribution en nature de SEDRONAR et de la municipalité de San Miguel de Tucumàn, pour l'organisation d'une table-ronde sur la planification stratégique de la rédaction de plans locaux de traitement de la toxicomanie, couvrant le couvert, les transports locaux et autre appui logistique.

9) Gouvernement panaméen : 10.000 USD 

Une contribution en nature, pour un séminaire de formation régional sur la production de drogues de synthèse et les laboratoires clandestins, destiné aux responsables des États membres de la CICAD, couvrant le couvert, l’hébergement et autre appui logistique.

10) Gouvernement péruvien : 8.600 USD 

a. Commission nationale de développement et de vie sans drogues (DEVIDA) – 6.000 USD : une contribution en nature, pour une réunion du Groupe d’experts sur les substances chimiques et les produits pharmaceutiques, couvrant le couvert, le matériel audiovisuel et autre appui logistique. 

b. Gouvernement régional de Lambayeque  - 2.600 USD : une contribution en nature, couvrant le couvert, l’hébergement, les documents et autre appui logistique pour la participation des responsables de Mexicali, pour une table-ronde à Lambayeque, dans le cadre du projet UE-ALC.

11) Gouvernement uruguayen – Conseil national de lutte contre la toxicomanie (JND) : 3.000 USD 

Une contribution en nature, pour la table-ronde de l’UE-ALC à Montevideo, couvrant les documents et l’hébergement des orateurs.

12) Gouvernement surinamais - 2.600 USD 

Une contribution en nature de la municipalité de Paramaribo, pour la table-ronde avec la municipalité de Gand dans le cadre du projet de l’UE-ALC, couvrant le couvert et l'hébergement des participants et autre appui logistique.

J. exécution des programmes de la cicad en 2009

En 2009, les dépenses des programmes de la CICAD se sont montés au total à 7.793.234 USD : 5.710.894 USD sont venus de fonds extérieurs et 2.082.349 USD sont venus du Fonds ordinaire de l’OEA. Le graphique ci-dessous indique la répartition des dépenses, par programme de la CICAD.
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	Bureau du Secrétariat exécutif : 16,9 %
	Mécanisme d’évaluation multilatérale : 11,2 %

	Réduction de la demande : 46,1 %
	Réduction de l’offre : 25,7 %


Les dépenses du bureau du Secrétaire exécutif se sont montées à 1,3 millions USD (soit 16,9 %). Ce bureau se compose du bureau du Secrétaire exécutif lui-même, des postes d'appui (bureau administratif, appui technologique et communications) et des frais des assemblées générales constitutives de la Commission.

Le graphique 4 présente la répartition en pourcentage des dépenses réalisées en 2009, au sein du Secrétariat exécutif, correspondant à éléments ci-dessous :  personnel du bureau du Secrétariat exécutif, financé par le Fonds ordinaire (63 % - sept postes), paiement de recouvrement des coûts indirects (RCI) sur les fonds extérieurs reçus et inscrits dans le Fonds général de la CICA (21 %), l’organisation de deux sessions ordinaires de la CICAD (7 %), coûts d'exploitation (6 %) et dépenses du Fonds général (3 %).
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Les 3,6 millions USD au total (46,1%) présentés sous la rubrique Réduction de la demande, pour 2009, couvraient la Section de Réduction de la demande elle-même, y compris le développement éducatif, l'Observatoire interaméricain sur les drogues et la Section de Renforcement institutionnel. 

À la même période, le Mécanisme d’évaluation multilatérale s'est achevé sur la phase de mise en œuvre des recommandations du quatrième cycle d'évaluation et a démarré la phase d'évaluation intégrale du cinquième cycle, avec 874.845 USD affectés à ce processus. Le coût des projets découlant des recommandations du MEM sont englobés dans les programmes responsables de leur exécution.

Deux millions de dollars ont été affectés aux dépenses des programmes indiqués dans la Réduction de l’offre, exécutés par les sections de la Réduction de l’offre elle-même, Développement optionnel, Développement juridique et Lutte contre le blanchiment de capitaux. 

Sur les 5.710.894 USD de fonds extérieurs reçus en 2009 (représentés par les barres bleues au graphique 3), le Secrétariat général de l'OEA en a conservé au total 637.754 pour compenser en partie les coûts indirects défrayés pour appuyer les projets au financement extérieur. Sur ces 637.640 USD, le Secrétariat général a réaffecté 307.520 USD au Secrétariat exécutif de la CICAD pour les dépenses administratives générales qui n’ont pu être affectées à un projet de financement extérieur précis.

K. RéSULTatS de la STRATéGie de mobilisation de financements externes

Au début de l’année 2009, il était prévu que la CICAD reçoive des contributions en espèces de sources extérieures et du Fonds ordinaire de l’OEA de l’ordre de US $7,3 millions. Cependant, grâce aux efforts déployés en 2008 et 2009 pour la mobilisation de ressources financières, la CICAD a pu recevoir un total de US $8,2 millions.
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Les efforts déployés pour encourager les États membres à verser des contributions à la CICAD ont également donné des résultats positifs en 2009. La CICAD a reçu des contributions en espèces de neuf États membres, soit trois de plus qu’en 2008. Pour 2010, ces États membres devraient maintenir leurs contributions et d’autres devraient se joindre à cet effort conjoint pour fournir au Secrétariat exécutif de la CICAD les ressources dont il a besoin pour s’acquitter des mandats que lui confient l’Assemblée générale de l’OEA et la Commission, entre autres

Pour 2010, la CICAD doit recevoir deux contributions importantes qui auraient dû être enregistrées au quatrième trimestre de 2009 : la contribution de l’AECID d’environ US $485.000 (€383,361) au titre de deuxième décaissement pour le projet SAVIA et le deuxième décaissement de la contribution annuelle du Canada, soit environ US $475.000 (CAD $489.249).

Si l’on additionne les contributions mentionnées plus haut, les contributions en espèces devraient représenter un total de US $4.665.000 et le budget du Fonds ordinaire approuvé par l’Assemblée générale pour la même période est d’un montant de US $1.966.000. C’est pourquoi, selon les estimations, des ressources en espèces d’un montant total de US $6.661.000 rentreront comme revenu des programmes de la Commission en 2010.

Le Secrétariat exécutif sera à même de poursuivre son assistance technique ainsi que les programmes actuellement en cours en 2010 ; il lui faudra cependant des contributions financières et des investissements supplémentaires de la part des États membres pour financer les initiatives de la CICAD, que ce soit grâce à la fourniture de fonds nationaux de contrepartie ou par d’autres méthodes de contribution, pour assurer la continuité des programmes de la CICAD en 2010 et au-delà.

Le Secrétariat exécutif poursuivra sa stratégie de mobilisation des ressources, en sollicitant des engagements de la part des États membres, la coopération des Observateurs permanents et le renforcement des alliances stratégiques avec d’autres institutions en 2010 dans le but de renforcer l’impact des initiatives de la CICAD.
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